CONSEIL  DES  ANCIENS. 

' ' 'fi  : <r"  /“* 


CORNET  ( du  Loiret  ) , 


Sur  la  réfolution  du  24  pluvîofe  , portant  établijfement 
d'un  impôt  fur  le  felà  Vextraâion  des  marais  falans. 


Je  ne  viens  point  émettre  à cette  tribune  mon  opinion 
fur  la  réfolution  du  de  ce  mois,  portant  établi/lement 
d’un  impôt  fur  le  ffel  à l’èxtradion  des  marais  falans,  avec 
^es  préventions  que  l’on  peut  fuppofer,  foit  à un  pro- 
priétaire de  marais  falans,  foit  à un  habitant  des  dépar- 
mens  de  l’Oueft  ; car  je  ne  fuis  ni  l’un  ni  lautre. 
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Cette  difcuiïîon  a pris  dans  l’un  & l’autre  Confeil  un 
caradere  qui  femble  impoler  à ceux  qui  parlent  contre 
l’impôt  du  fel  l’obligation  de  faire  avant  tout  leur  pro- 
feffion  de  foi  politique  : pour  moi , je  ne  la  ferai  pas.  Je 
üipule  ici 'pour  l’intérêt  de  mes  commettans;  je  le  fais 
en  mon  ame  & confidence  : cela  me  fuffit.  Les  insinuations 
perfides  peuvent  être  renvoyées  , & nous  devons  tous  être 
en  garde  contre  elles. 

Je  viens  donc  tout  fimplement  en  bon  Français , en 
fincère  ami  de  mon  pays  8c  de  la  liberté,  vous  foumettfe 
mes  doutes  , vous  préfenter  mes  objedions  , vous  expofer 
mes  craintes , afin  qu’on  les  leve , qu’on- y réponde , qu  on 
les  guériffe  8c  qu’on  m’éclaire. 

Je  ne  contefferai  aucune  des  bafes  du  rapport  fait  au 
Confeil  des  Cinq-Cents  par  notre  collègue  Malès , au  nom 
des  commiiïions  de  finance  réunies. 

Il  y a un  déficit. 

Il  faut  le  combler.  Ce  devoir  nous  eft  aufïï  rigoureufe- 
ment  impofé  pour  le  falut  de  l’empire,  que  celui  d’émettre 
ici  librement  notre  opinion.  La  mienne  va  être  en  chiffres. 
Je  vais  préfenter  des  calculs  à ceux  qui  en  demandent , 
8c  n’en  ont  pas  donné.  Je  prouverai  que  l’impôt  fur  le 
fel  produira,  dans  la  fuppolition  la  plus  favorable  au 
fyfiême  de  ceux  qui  l’appuient , beaucoup  moins  qu’ils 
en  attendent;  que,  par  l’effet  même  de  la  loi , lorfqu’elle 
fera  portée,  il  ne  produira  rien  du  tout,  c’eft-à-dire 
que  le  recouvrement  couvrira  à peine  les  frais  de  fur- 
veiilance.  Enfin  j’affurerai , d’après  mes  vues  , ao  mil- 
lions de  recettes  effedives  pour  cette  année  même  au 
tréfor  public. 

Le  rapporteur  dû  Confeil  des  Cinq-Cents  a paffé  en 
revue  tous  les  fimpôts  qui  avoient  été  propofés  jufqu  a ce 
jour;  il  a établi  fur  chacun  d’eux  fa  difcuiïîon  particu- 
lière ; il  a expofé  fes  vues  8c  fa  critique  ; il  a conclu  r 


être  préféré  a tous  les  autres , & qu’il  devoit  être  admis. 

ban  produit  a été  prefenté  comme  devant  être  de  18 
a 20  millions.  Cela  eft  plus  aifé  à dire  qu’à  prouver  : aufli 
le  rapporteur  n’a-t-il  fait  aucun  effai  à cet  égard.  Comme 
je  1ms  convaincu  que  l’impôt  propofé  ne  peut  pas  ran- 
porter  a beaucoup  près  la  fqmme efpérée , je  diffère 
eflentiellement  u opinion  d’avec  ceux  qui  foutienflent  la 
refolution  Je  vais  faire,  la  plume  à la  main,  la  preuve 
de  ce  que  j avance  , & je  verrai  avec  plaifir  cette  preuve 
détruite  par  des  calculs  plus  fuis  que  les  miens.  J’entre 
en  matière. 

Je  dis  que  25  millions  d’individus  s’approvifronneront 
aux  marais  falans  , & que  chacun  d’eux  confommera  dix 
livres  de  fel  ou  cinq  kilogrammes,  qui,  à raifon  d’un 
décimé  par  kilogramme  , paieront  chacun  5 décimes 
pour  1 impôt  fur  le  fel,  & produiront  une  recette  brute 
de  î^boojooo  fr. 

La  confommation  -,  à raifon  de  dix  livres  par  indivi- 
du , peut  etre  regardée  comme  trop  ,foible , mais  aufli  le 
nombre  des  parties  prenantes  eft  trop-fort;  car  tous  les 
habitans  des  cotes  confommeront  du  fel  fans  en  paver  le 
drott.  Vous  ne  voudrez  pas  faire  comme  dans  l’ancien 
régime , les  empecher  de  puifer  de  l’eau  à la  mer.  Eh  bien  < 
avec  cette  eau  il  eront , par  le  fecours  de  la  chaudière' 

kKm  p“ poi,r  ve"dre’ 

Enfuite  douze  ou  treize  départemens  s’approviGonne- 
ront  aux  faillies  du  departement  de  la  Meurthe.  Enfin  la 
confommation  qui  fe  faifoit  fous  la  ferme  générale  doit 
etre  diminuée  d’un  quinzième  de  terre  au  moins  crue  fon 
lef  ren fermoir  comme  moyen  de  reconnoilfance . 
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On  on  a parlé  de  trente  millions  d’individus  qui  con- 
fommeront  chaque  année  quinze  livres  de  fel  : 1 exagéra 
tion  eft  évidente.  En  la  faifant,  on  a mis  en  fait  ce  qu 
eft  tout  au  plus  en  queilion  : je  veux  dire  1 impôt  fur  le 
fel  «revenant  des  Mnes.  Nous  devons  difeuter  la  refo- 

i tion  dans  l’état  où  elle  efi  préfentée.  Il  n’y  eft  queftion  que 
lutionaa  doit  être  queftion  que  de  ceux  qui 

S SSïïSi  Quand  je  dis  que  vingt-cinq  milftons 
d’individus  le  feront  à raifon  de  dix  livres  ou  cinq ijulo- 
orammes  , je  me  place  dans  une  proportion  tres-elevee.  Si 
fous  voulez  augmenter  la  confommation  d un  «ers, je 
diminuerai  le  nombre  des  parties  prenantes  d un  tiers  cela 
Ss  reviendra  au  même.  Et  certes  dix-huit  millions  d in- 
dividus ne  tireront  pas  leurs  approvifionnemens  des  ma- 
rais falans.  Relions  donc  dans  les  termes  d’une  recette  brute 
de  i2,5oo,ooo  fr. 

IL  faut  déduire  fur  ce  produit  ce  qu’il  en  coûtera  pour 
empêcher  la  fraude  , & affûter  la  perception. 

Un  état  a été  fourni  à cet  égard  par  les  regiffeurs  gé- 
néraux d»s  douanes.  Cette  dépenfe  n’a  eteevaluee  par  eu 

qu'une  fomme  de  4oo,ooo  francs 
refolution  que  nous  difeutons  1 a confacree.  Je  cr  . 
m e les  regiffeurs  généraux,  en  fourmffant  cet  état,  ont 
^ nfé  au’il  méritoit  confiance , puifqffil  avoit  obtenu  la 
C Ta  U ont  été  induits ’en  erïeur  par  leurs  agens 
fecondaffes  , & je  ne  veux  pas  leur  faire  l’in,ure  de  croire 
nue  ceUrat  eft  une  fimulation  de  leur  part.  Comme  rien 

î'au-deffous  de  la  réalité. 

Perfonne  ne  conteflera  que  pour  affurer  le  recouvre- 
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ment  de  l’impôt,  il  faut  former  une  enceinte  hors  de  la- 
quelle aucuns  fels  nz  pourront  etre  tranfportés  fans  payer 
le  droit . Ce  font  les  termes  mêmes  de  la  réfol ution.  Les 
marais  faians  étant  placés  depuis  l’entrée  de  la  rivière  de 
Vilaine  jufqu’à  celle  de  la  Gironde , & difféminés  fur 
tout  ce  territoire  , les  enceintes  occuperont  plus  de  trente 
lieues  de  pays  : mais  ces  trente  lieues  en  feront  plus  de 
cent  à garder  pal*  la  nature  du  terrein , par  les  finuo- 
(ités  des  baies  , des  ailles , des  marais  & des  rivières. 
S’il  y a un  feu!  endroit  où  vous  ne  foyez  pas  , c’eft  par 
celui-là  que  fe  fera  la  fraude.  Il  faut  donc  que  pour 
l’empêcher*  vous  placiez  des  poftes  d’employés  fur  plus 
de  cent  lieues  de  terrein; vos  corps-de-garde ne  peuvent 
être  à plus  d’un  tiers  de  lieue  les  uns  des  autres  , fi  vous 
voulez  qu’ils  fe  prêtent  une  force  mutuelle , & que  votre 
cordon  toit  bien  fermé.  Chaque  polie  demandera  cinq 
hommes  , un  brigadier  8c  quatre  hommes.  Deux  feront 
patrouille  alternativement.  Ainfi  voici  trois  cents  corps- 
de-garde  à établir  à cinq  hommes  chaque , cela  fait  quinze 
cents  hommes.  Il  faut  les  doubler , parce  qu’il  faut  que 
ces  hommes  aient  au  moins  une  nuit  fur  deux , autrement 
ils  feroient  hors  d’état  de  faire  le  fervice. 

Trois  mille  hommes  au  moins  font  donc  néceffaires 
pour  alfurer  le  recouvrement  de  l’impôt  ; car  ce  ne  font 
pas  les  receveurs,  ceux  qui  donnent  quittance  bien  à 
leur  aife  dans  un  bureau , qui  vous  affûteront  le  recou- 
vrement d’un  pareil  impôt  : ce  feront  les  hommes  qui 
bivouaqueront , qui  guériteront,  qui  pafferont  la  nuit  dans 
les  haies  6c  foliés , fur  les  chaloupes  canonnières , qui 
vous  procureront  des  rentrées  ; fans  eux  rien  à recouvrer. 
Le  fel  s’enlevera , 6c  vous  ne  recevrez  rien. 

Chaque  homme  vous  coûtera  i,ooo  fr.  Je  comprends 
dans  cette  fixation  les  gratifications  , les  augmentations  de 
quelques  receveurs  ou  prépofés,  le  feu  la  lumière  des 
Corps-de-garde. 
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Si  un  homme  ne  peut  pas  vivre  de  fon  emploi , il  ne 
l’acceptera  pas;  ou,  pour  s’indemnifer , il  fera  le  premier 
fraudeur. 

Le  métier  de  ces  hommes  fera  très-pénible  : car  quand 
fe  fera  la  fraude?  elle  fe  fera  pendant  les  longues  nuits 
de  Phiver,  pendant  les  plus  mauvais  temps  de  Tannée , 
lors  des  inondations.  Les  contrebandiers  ont  le  génie 
français,  ils  fe  mettent  fous  la  protéâion  des  tempêtes. 
Ceux  qui  ont  connu  l’ancienne  barrière  d’ingrande  favent 
que  plus  la  Loire  étoit  débordée  & le  temps  mauvais, 
plus  on  s’attendoit  que  la  fraude  fe  feroit.  Audi  tout  étoit 
fur  pied  de  part  <k  d’autre  , On  échangeok  des  coups  de 
fufls,  la  fraude  pafloit  également.  Eh  bien!  il  n’y  a 
aucune  comparaifon  à faire  entre  la  poiition  d’ingrande 
8c  celle  des  marais  falans.  Il  y a,  foyez-en  fûrs,  & tous 
ceux  qui  cofmoilfent  le  terrein  n’en  ont  jamais  douté, 
il  y a impodibilité  phyhque , quelles  que  foient  les  me- 
furcs  que  l’on  prendra  , d’empêcher  la  fraude.  L’ancien 
gouvernement  lui-même , malgré  fes  grands  moyens  d’exé-^ 
cution  & fon  atroce  légiUation  fur  le  fel,  n’étoit  parvenu 
à s’affurer  des  produits,  que  parce  que  les  barrières 
étoient  placées  fur  les  confins  des  ci-devant  provinces 
d’Anjou  & de  Bretagne,  du  Poitou  8c  de  Normandie: 
autrement,  8c  dans  votre  fyftême,  il  ne  fût  pas  venu  à 
bout  d’empêcher  que  la  fraude  eût  réduit  à zéro  l’impôt 
fur  le  fel  ; vous  devez  vous  attendre  à ce  réfultat , heu- 
reux h vous  n’en  êtes  pas  encore  pour  vos  frais.  Je  laide 
même  ici  à l’écart  les  marais  falans  qui  font  fur  les  côtes 
de  la  Méditerranée,  8c  qui  devront  être  gardés,  fi  on 
veut  que  l’impôt  produife  à leur  égard.  Ainfi  trois  mille 
employés  à 1,000  fr.  coûteront  3 millions. 

Quelles  que  foient  vos  précautions , la  fraude  fe  fera 
toujours  un  peu.  Si  elle  ne  fe  fait  pas  par  terre , elie  fe 
fera  par  mer,  ce  qui  reviendra  toujours  au  même.  C’elt 
axi âme  reçu  en  matière  de  douanes,  que  les  moyens 
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pour  faire  la  fraude  font  bien  plus  variés  & bien  plus 
multipliés , que  ceux  pour  l’empêcher.  Le  fraudeur  prend 
toujours  l’offenfive,  8c  l’employé  lui , ne  peut  guères  au 
contraire  quitter  la  défenfive.  Comme  je  veux  que  mes 
apperçus  foient  plutôt  foibles  que  forts,  je  dirai  que  la 
fraude  préfumée  diminuera  vos  recouvremens  d’un  hui- 
tième feulement:  ainfi  de  i,5oo,ooo  fr. 

La  recette  brute  elt  de i2,5oo,ooo  fr. 


Les  frais  de  recouvre- 
ment 8c  de  réprefïion 

coûtent 3,ooo,ôoo  fr.  ^ 

La  fraude  diminuera  la  ; 4^00500°  fr- 

recette  de i,5oo,ooo  fr.  ) 

Revenu  net  pour  le  tréfor  public , 8c 
cela  dans  la  fuppofition-  la  plus  favo- 
rable   8,000,000  fr. 


Je  vais  à préfeilt  démontrer  que  ce  revenu  net  de- 
viendra nul  par  l’effet  feu  1 de  la  loi  à porter,  non-feu- 
lement en  l’an  7,  en  l’an  8 , par  les  caufes  qui  font  con- 
nues de  tous  ; mais  en  l’an  1 o & en  l’an  20 , fi  la  loi 
que  nous  fommes  prêts  à porter  exiffoit. 

J’admets  donc  que  la  loi  eft  portée.  Le  commerce  fe 
préfente  pour  opérer  8c  afiurer  les  approvilionnemens  ; 
vous  ne  demandez  pas  qu’il  le  faffe  à fon  détriment  : 
ainfi,  je  vais  opérer  comme  le  feroit  un  négociant.  Je 
l’ai  été.  Je  prends  un  point  de  départ,  8c  je  choilis  le 
lieu  d?entrepot  le  plus  confidérable  pour  toute  la  Répu- 
blique , celui  où  la  denrée  revient  à meilleur  marché. 

Mon  point  de  départ  fera  Nantes. 

Mon  entrepôt  fera  Orléans.  La  Loire  facilite  extrême- 
ment l’opération  , la  rend  moins  dîfpendieufe  ; fi  on 
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m’objeâe  que  la  commune  d’Orléans  ne  fert  pas  d’en- 
trepôt au  quart  des  approvifïonnemens  , je  répondrai: 
10.  que  mes  calculs  font  applicables  à Angers  même, 
parce  que  le  droit  formant  la  plus  forte  mile  dehors , il 
n’y  a plus  de  diminution  à efpérer  que  fur  quelques 
accelfoires  , comme  la  voiture  & la  prime  ; 2°.  que  par- 
tout où  il  faut  pour  le  tranfport  fe  fervir  de  ce  qu’on 
appelle  Te,  coup  de  fouet , c’eli-à-dire,  conduire  les  ap- 
provifionnemens  par  chevaux  ou  charettes , en  ne  fixant 
pour  la  voiture  qu’un  prix  commun  de  5 francs  le 
quintal,  la  voiture  coûteroit  cinq  fois  plus  que  pour 
venir  de  Nantes  à Orléans.  Ainfi , le  calcul  qui  va  fuivre 
cil  plutôt  défavorable  à l’opinion  que  j’émets,  qu’il  ne 
lui  efl  favorable. 

Cent  charges  de  fel  coûteront,  foit  à 
Noirmoutiers , foit  au  Croilic  ou  au  Pou- 
liguen , 4°  francs  l’une,  ci 4?°00  fr« 

Si  j’évaluois  la  charge  6o  francs , mon 
calcul  monteroit  bien  plus  haut.  La  charge 
pèfe  à Noirmoutiers  6,ooo  livres , au 
Croilic  5,ooo  : qu’on  faffe  le  calcul  à 

6.000  ou  à 5,ogo  liv.  , cela  revient  ait 
même.  Je  le  ferai  pour  une  charge  de 

6.000  pelant , afin  d’avoir  5,ooo  livres 
de  fel  rendu  à Orléans.  Le  déchet  étant 
d’environ  20  pour  cent  depuis  l’enlève- 
ment du  marais , jufqu’au  magafîn  , foit 
à Angers  , Rennes  , Laval  , Poitiers  , 

Tours  , & il  efl  bien  plus  fort  pour 
Paris.  Ainfî,  en  s’éloignant  du  point  du 
départ,  la  feule  entrée  en  magalin  donne 
un  déchet  de  3 pour  cent.  Droit  à 5 fr. 

3e  cent  ou  3oo  fr.  la  charge  . . • . . . 3o,ooo  fr. 


Ci-contre  . . * 


• * 


34?ooo  fr. 


,obo 
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Vautre  p^rt  • ••••• 

Fret  du  marais  à Nantes  . . » ‘ • 2>4°° 

Frais ,*•;•••  1,690  ' 

Voiture  de  Nantes  à Orléans  , à 10  fr. 

du  mille ;•  5’0°° 

On  fent  bien  qu’en  ne  payant  que  3 fr» 
du  cent  par  terre,  pour  la  moindre  dil* 
tance  , ce  qui  feroit  3o  francs  du  mille, 

•le  calcul  que  je  fais  ici  eft  aulTi  mo- 
déré qu’il  puilfe  être. 

Quarante  trois  mille  francs  affinés  à une 
prime  de  4 p^ur  coûteront  . . • . 

Cent  charges  coûteront , rendues  à 

Orléans.  ..  V V ■ 


1,720 


fr‘ 


» 44,720  fr. 


Elles  donneront  5oo  milliers  de  fel  à 
ri  . . . 40,000  ir. 

5 t confommatioo  * û>  'millions  Mb  .J  ■» 
livres  par  tête  demande  deux  cent  cinquante.  million 
de  fel.PAinfi,  cinquante  mille  charges  qui  , a cinq  mille 
la  charge  donnent  une  quantité  de  deux  cent  cinquante 
millions  de  fel,  non  pas  à Orléans  , ma*  — £ 
il  faudra  qu’il  en  arrive  pour  pourvoitaux  bcta  d 
la  confommation  , parce  que  le  droit  étant  la  première 
caufe  d’une  auffi  forte  mife  hors , que  celle  dont  je  viens 
de  parler , les  acceffoires  feuls  peuvent  etre  fufceptibles 
d’une  petite  diminution  ; & comme  je  1 ai  dit,  des  que 
ce  qu’on  appelle  le  coup  de  fouet  ou  le  tranfport  a che- 
val ^u  en  charette  coûtera  trois  francs  le  cent,  mon  en- 
trepôt  fera  le  moins  difpendieux  de  tous  , pmf que.,  iur 
F voiture  feule,  il  7 »»  U différence  de  a 

3o  francs.  Si  cent  charges  ont  coûte  45  mille  francs 
5o  mille  coûteront  vingt  deux  millions  cinq  Cents 
Oopinion  de  Cornet  ( du  Loiret  ).  A 
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mille  francs;  ainfi  les  approvifionnemems  en  fel  vont 
coûter  de  premier  achat  pour  toute  la  République , 
22,5o©,ooo  francs.'  Si  vous  ajoutez  à cela  l’intérêt  des 
capitaux  8t  les- bénéfices  à faire  par  le  négociant  qui, 
ne  pouvant  vendre  livre  à livre , vendra  à des  débitans 
auxquels  il  fera  , des  crédits  y vous  verrez  .que  le  con- 
fommateur  général  aura  un  débourfé  effectif  à faire  de 
plus  de  3o  millions  , lequel  débourfé  n’eft  aujourd’hui 
tout  au  plus  que  de  dix  millions.  Le  commerce  faifant 
les  approvifionnemens  avec  le  tiers  de  la  fomme  qu’il 
aura  à mettre  dans  le  fyftême  de  l’impôt  , fi  l’on  per- 
fifte  à Vouloir  que  la  confommadon  foit  plus  forte  que 
je.  l’ai  annoncé,  on  rend  les  approvifionnemens  plus 
difficiles  & plus  incertains.  Èn  un  mot , dans  mon  fyf- 
tême , dix  millions  fufîifeilt  à tout , même  au  bénéfice 
du  commerce  ; dans  le  fyftême  de  la  réfolution  il  en 
faudra  5o  poiir  couvrir  tout.  Vous  grevez  donc  la  nation 
d’une  charge  de  vingt  millions  qui  ne  peut  vous  en  pro- 
duire que  huit.  Si  vous  voulez  augmenter  la  quantité  de 
la  confommadon,  il  fatit  aufti'  que  vous  augmentiez  le 
coût  des  approvifionnemens  , & vous  n’aténuez  point  la 
preuve  que  j’ai  voulu  faire  8c  que  j’ai  faite , c’eft  qu’uh 
médiocre  revenu  coûte  à la  nation  deux  tiers  en-deffus 
du  produit,  parce  que  l’augmentation  des  dépenfes  prend 
ici  la  nature  de  l’impôt.  Te  ferai  bien  aife  qu’on  dé- 
truife  cette  affertion.  Ajoutez  à cela  les  aftiirances  impof- 
fibles  à faire,  le  rifque  toujours  croiffant  en  raifon  du 
prix  de  la  denrée,  du  gafpillage  8c  des  accidens  de  la 
navigation  8c  du  trânfjpoft. 

Il  ne  faut  pas  parler  du  crédit  pour  le  paiement  de 
l’impôt,  parce  que  le  délai  de  deux  mois  accordé  par 
la  réfolution  fera  expiré  lors  de  l’arrivée  de  la  denrée  à 
une  deftination  quelconque. 

Penfez-vous  que  le  commerce  ait  aujourd’hui  à fa  dif- 
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pofition  des  capitaux  capables  d'être  employés  à une 
pareille  opération?  je  dis  affirmativement  non  : il  les  au- 
roit,  qu’il  ne  les  emploieroit  pas  , parce  qu’il  aura  à 
côté  de  lui  un  vers  rongeur  , le  fraudeur.  Celui-ci  ache-, 
tera  à bien  meilleur  compte,  il  tranfportera  à bien  moins 
de  ^ frais , il  pourra  fe  contenter  d’un  bien  moindre  bé- 
néfice ; alors  le  négociant  ne  voulant  pas  s’expofer  à une 
ruine  certaine , abandonnera  cette  branche  de  commerce. 
Si  le  commerce  ne  fait  pas  les  approvifionnemens  , le 
droit  ne  fera  pas  payé  ; fi  le  droit  n’efi  pas  payé  , il  y 
a tout  à craindre  que  les  approvifionnemens  ne  man- 
quent. La  fraude  en  fera  une  partie  ; la  denrée  man- 
quant , l’appat  fera  double  pour  la  fraude  & même  le 
pillage;  l^prix  de  la  denrée  à l’intérieur,  «Scia  fouftrac- 
tion  au  paiement  de  l’impôt  ; voyez  où  une  mefure  fé- 
duifante  en  théorie  vous  conduit  par  la  pratique. 

Je  conclus  de  tout  ce  que  je  viens  de  dire  que  le 
commerce  ne  voulant  pas,  pour  fa  propre  sûreté , fpé- 
culer  fur  ia  denrée  , que  l’impôt  ne  produira  rien  ; heu- 
reux même  ! fi  vous  n’en  etes  *pas  pour  vos  frais  de  garde 
& de  furveiüance.  Je  fuppofe  que  la  follicitude  du  gou- 
vernement vienne  à l’égard  des  approvifionnemens  à le  jeter 
dans  les  mains  dés  compagnies  , ne  penfez-vous  pas  que 
les  bénéfices  à faire  pat  ces  compagnies  abforberont  tout  le 
produit  de  l’impôt  t pour  moi , je  n’en  doute  nullement. 

Si  une  fois  , vous  êtes  pour  cet  objet  dans  les  mains 
des  compagnies  , ces  alarmes  qui  peut-être  aujourd’hui 
font  prématurées , pourroient  bien  devenir  très-fondées. 
Eh  ! quelles  que  foient  les  précautions  oratoires  qu’em- 
ploient ceux  qui  croient  que  la  fupériorité  de  leurs  talens 
leur  donne  le  droit  de  qualifier  de  déclamations  tout  ce 
quils  ne  difent  pas,  on  ne  peut  fe  défendre  à cet  égard 
d’un  fentiment  d’inquiétude. 

La  liberté  efi  ombrageufe  ; nous  fommes  fi  près 

A 6 
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des  événemens , qu’il  elt  permis  d’avoir  des  fouvemrs 
amers.  On  fonde  quelques  efperances  fur  les  magafins, 
irais  ils  feront  en  partie  vendus , quand  la  loi  lera  exe 
cutoire  ; en  outre  pouvez-vous  mettre  quelques  nul 
lions  à recouvrer  àÂ  huit  à duc  mois , en  toceg 
la  charge  que  vous  impofez  a la  nation  ? Cette  difcul 
fion  ayant  pris  fa  racine  dans  notre  fituation  financière  , 

& s’y  liant  néceffairement , je  vais,  amfi  que  vient  de  le 
faire' le  rapporteur  de  votre  commiffion  , vous  en  entre- 
tenir; non  quc  j’aie  la  prétention  de  vous  offrir  des  vues 
nouvelles,  puifque  j’ai  dit  au  commencement  de  cette 

opinion  que  je  ne  conteftois  aucun  des  ap perçus  pr 
fentes  par  notre  collègue  Males-,  mais  pour  démontrer 
que  notre  fitnation  n’eft  pas  fous 

mante  qu’on  veut  nous  le  faire  croire;  & que  ff-nos  enne 
mis  nenfent  qu’ils  peuvent  nous  vaincre  de  ce  cote  , le  le 
*,X  comme  leV»  *>iU«  , ü.  étrangement. 

Les  fonds  néceffaires  pour  les  crédits  ouverts  ou  a 
ouvrir  pour  les  dépenfes  de  l’an  7 , Q fr. 

montent  a . * * ' ? 

Les  recettes  aflignées  à ces  dépenfes , 

v 0 . 025,000,000 

montent  a * * ’ ? 

Déficit  reconnu 5o,ooo,°°°  fr. 

On  a penfé  que  l’impôt  fur  le  fel , à un  décime  par 
kilogramme  devant  produire  de  1 8 a 20  millions , en  cou 
vriroit  une  grande  partie.  Je  crois  avoir  demomre  qu  on 
fe  trompoit  étrangement  à c.et  egard;  puifque  ^mpot  , 
dl™  KppoSnon  1.  plu.  Wov.bl.  , ne  P«u„on  J»o- 
duire  plus  de  8 millions,  & que  par  le  fa'cincJJ™dui^ 
rien  du  tout,  qu’ainfi  il  falloir  avoir  recours  a un  autre 

moyen  de  combler  le  déficit.  ' . , 

Comme  jenecontefte  ni  la  dépenfe , ni  la  recette , ni  1 
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déficit,  ni  l’obligation  où  nous  fomrnes  de  le  combler,  le 
bu  unioue  nue  fe  me  fuis  propofé  en  vous  entretenant  de 

finances,  eft  de  réparer  ce  que  l’on tF“*'S«?cw  de 
revenu  fixe  & permanent  ; ôc  pouvant  confiituei  1 état  a 

paix  , d’avec  ePe  que  l’on  peut  appeler  notre 

tuel,  & réfultant  de  notre  e.at  de  guerre  à ae  revoluuo  . 

1 e tableau  que  ie  vais  vous  foumettre , iera  connoitre 
ZL  Le  ou  de  paix  e«  ,ffu,é  , que  ce  lu. 

éventuel  ou  de  guette  noue  e»  garant,  pujn jp» 
années  • qu’ainfi  nous  devons  etre  fans  alarmes  a cet 
égard-’ que  d’ailleurs  les- efforts  que  l’on  peut  attendre 
d’un  peuple  qui  combat  pour  faJiberte  , forcent  du  cei 
cle  des  propabilités  communes.  ^ 

Voici  quelles  font  nos  reffources  fixes,  d apres  le  tra- 
vail de  la  commiffion  du  Confeil  des  Cinq-Cents. 

La  contribution  foncière  . . . . a 10,000, ooolr. 

On  peut  compter  fur  ce  revenu  en  temps 
de  paix , les  biens  fonds  étant  fufcepti- 
bles  alors  d’une  grande  augmentation. 
a°.  La  contribution  mobilière.  . . • 

En  temps  de  paix,  fufceptible  d’augmen- 
tation , le  commerce' & l’induftrie  ayant 
alors  de  grands  moyens  de  développement. 

■2*  L’enregiftrement . . - 


Sufceptible  d’augmentation  a la  paix, 
même  en  diminuant  l’impôt , parce  que 
les  tranfadions  entre  les  citoyens  ieront 
bien  plus  multipliées  , & le  monteront  a 
de  plus  fortes  quotités  qu  aujourd'hui. 

4°.  Le  timbre • * * 

Mêmes  obfervations  que  fur  1 article 

précédent. 


3o, 000,000 


70,000,000 


16,000,000 


Ci- contre 


f 


334,000,000 
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De  Vautre  part 

5°.  Les  amendes  , épaves  . . . . . 
6°.  Les  patentes  . . a . . . . , 

On  peut  compter  fur  ce  produit  à la 
paix. 

7°.  La  loterie  

8°.  Les  douanes  • . 

Ce  revenu  peut  doubler  par  l’effet  de 
la  paix  & d’un  meilleur  tarif  que  celui 
qui  exiffe. 

9°.  La  poffe  aux  lettres  

Ce  revenu  augmentera  à la  paix , par 
l’effet  feul  des  relations  du  commerce 
avec  l’étranger,  8c  pourroit  l’être  dès  au- 
jourd’hui par  un  nouveau  tarif. 

id° . Les  voitures  publiques 

ii°.  Le  droit  de  garantie 

12°.  Les  poudres  8c  falpêtres  . ... 
i3°.  Les  falines  affermées.  . » , . . 

a 4°.  La  taxe  fur  le  tabac 

Elle  eff  fufceptibfe  d’augmentation. 
i5°.  Le  revenu  des  forêts.  ..... 

Une  meilleure  adminiflration  en  feroit 
augmenter  le  revenu. 

i6°.  Les  droits  fur  les  hypotheques.  . 

1 7°*  L'impôt  fur  les  portes  8c  fenêtres. 
i8°.  Les  droits  de  greffe  . . * . . . 


326?ooo?ooo  fr. 
2,000,000 
18,000,000 


10,000,000 

10,000,000 


10,000,000 

.VU  ** 

1 

3.000. 000 

1.000. 000 
5oo,ooo 

5.000. 000 

4.000. 000  fr. 

20.000. 000 

6.000. 000 

16.000. 000 

3.000. 000 


Le  revenu  fixe  8c  que  j’appellerai  de 
paix , le  monte  a , . æ . . . . . . . 432, 5o 0,000  fr. 

Je  le  fuppoferai , par  l’effet  de  la  paix , 
fufçeptible  d’une  augmentation  de.  . . . 17,500,000 


45o,ooo,ooo  fr. 


Total  « 
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Vous  voilà  donc,  en  temps  de  paix,  ^vec  un  revenu 
de  45o,ooo,ooo  francs  , qui  peut  fuffire  a tous  vos 
befcins , & vous  laide  fans  inquiétudes  de  ce  cote. 
Voyons  à préfent  quel  eft  votre  revenu  éventuel  ou 

de  guerre.  # . r 

i°.  Le  revenu  des  domaines  nationaux.  20,0003000  ir. 
2°.  La  vente  du  mobilier  national  8c 
rembourfement  des  créances  adives  de  la 

République io,ooo,oop 

3°.  Le  prix  des  domaines  nationaux 
vendus.  3o,ooo,ooo 

4°.  Les  contributions  des  pays  con- 
quis  10,000,000 

5*.  Une  reprife  fur  l’arriéré  des  con- 
tributions   22,000,000 

Revenu  éventuel  ou  de  guerre.  . . . 92,600,000  fr« 

Revenu  fixe  ou  de  paix  , d’après  la 
commiftion , 432,5oo,ooo 

Somme  égale  à celle  portée  au  rapport  • 626,000,000  fr. 

Suppofons  que  la  guerre  continue  encore  quatre  ans, 
& voyons  quelles  feront  nos  refiources  éventuelles  ou 

de  guerre.  . 

1®.  La  contribution  des  pays  ennemis  . 1 0,000,000  tr. 

20.  Le  revenu  des  domaines  nationaux  . 20,000,000 

On  a dit  : mais  fi  vous  les  vendez, 
vous  n’en  aurez  plus  le  revenu.  Cela  eft 
vrai,  mais  nous  en  aurons  le  capital; 
évaluez-le  fix  fois  le  revenu , vous  en  ti- 
rerez 120  millions  , qui  , divifés  par 

Ci-contre  3o,ooo,ooofr. 
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De  l ^utrc  part , . . 3o.ooo.ooa 
quatre,  vous  donnent  3o  millions  par 
an,  au  lieu  de  20. 

3?.  Non  une  vente  de  mobilier,  je 
le  fuppbfërai:  tout  vendu  cette  année  , 
mais  un  rembourfement  quelconque  de 
créances  avives / je  ne  l’évaluerai  qu’à  . 4,000,000 

4®.  Le  prix  des  domaines  nationaux 
vendus;  il  y a décroiflance  chaque  an- 
née,-j’admettrai  ici ‘une  décroiiïanCe  d’un 
tiers,  il  reliera  • . \ ' ao, ooo, 000 


54,000,000  fr. 

Voici  54^  millions  de  revenu  éventuel  ou  de  guerre 
alluré  pour  l’an  8.  Vous  avez  pour  .l’an  7,  92,500,000  fr. 
Le  déficit  eli  , par  ] 

conséquent,  de  . • . . 38,5oo,ooo  fr.  ( 

> 92,500,000  fr. 

Revenu  . ♦ , 54, 000,000  J 

- Vous  avez,  pour  couvrir  ce  déficit, 
i°.  Les  domaines  congéables  évalués 

au  moins  à 4°?000500°  fi% 

20.  Les  rentes  foncières,  idem  . . . 40,000,000 
3Q.  Les  domaines  engagés , que  je 
n’évaluerai  pas  , n’ayant  aucune  donnée 

à eet  égard.  

4°;  Les  partages  dans  les  fuçcelfions 
d’émigrés , id.  . 

Ceux  encore  à faire  avec  les  al- 
cendans 

Ainfi,  vous  pouvez  donc  faire  encore 
la  guerre  long-temps  & jouer  au  dernier 
écu  avec  l’Europe  entière  ; toujours  dans 
la  fuppofitipn  que  nous  comblerons 
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déficit  cette  année , tant  par  une  augmen- 
tation de  revenu  fixe  , que  par  des  bo- 
nifications fur  les  dépenfes,  rapproche- 
ment extrêmement  aifé  à faire. 
Augmentons  le  revenu 

de  • 25?ooo?ooo  fr. 

Diminuons  la  dépenfe 
de  , s5, 000,000 


Déficit  couvert  . . . . 5o, 000,000  fr. 
Revenu  nouveau , por- 
tes & fenêtres,  doublement 
& fel  à 1 c.  la  liv/e  . . . 20,000,000 
Augmentation  fur  les 
douanes  , 5, 000,000 


25,ooo,ooo  fr. 

Voilà  le  déficit  de  l’an  7 comble  , non  fiélivement 
mais  en  réalité. 

Quant  aux  économies,  j’en  laiffe  l’ouverture  à ceux; 
qui  ont  plus  étudié  la  matière,  & qui,  comme  je  n’en 
doute  pas  , font  tout  prêts  à nous  en  entretenir  dès  que 
nous  aurons  rendu,  ainfi  qu’ils  le  difent,  ces  économies 
efficaces  par  des  rentrées  qui  le  feront  au  (Tl.  Penfez-vous, 
fi  le  peuple  français  étoit  contraint  de  faire  de  nou- 
veaux facrifices  , qu’il  ne  les  fit  pas  ? qui  a pu  cal- 
culer jufqu’où  pouvoit  aller  l’enthoufiafme  de  la  liberté  , 
fi  elle  paroiffoit  en  péril  ? les  exemples  vous  man- 
quent-ils ? 

Où  font  donc  les  caufes  de  toutes  ces  alarmes , de 
toutes  ces  inquiétudes , de  ce  mouvement  que  l’on  tente 
d’imprimer  au  Corps  légiflatif,  au  gouvernement,  en 
Jeur  annonçant  que  l’impôt  fur  le  fel  efl  le  moyen  unique 
de  felut,  le  talilman  qui  rendra  les  fourniffeurs  honnêtes- 
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gens,  nos  ennemis  raifonnabies?  Ces  eaufesr  ont  leur 
fource  dans  l’intérêt  pericnnel,  toujours  Ji  a&if,  &pref- 
que  toujours  en  oppofmon  avec  l’intérêt  public,  dans 
l’agiotage  qui  a faifi  le  fel  comme  une  proie  nouvelle 
qu’il  veut  dévorer  à quelque  prix  que  ce  foit. 

Ceux  qui  ont  créé  cette  opinion  factice  qui  paroît 
dévancer  l’impôt  fur  le  fel , & qui  11’eft  que  le  réfultat 
de  combinaifons  antérieures  & de  vues  fuggérées , favent 
bien  que  cet  impôt  ne  produira  rien  pour  le  trélbr  pu- 
blic ; ils  favent  bien  que  c’eft  pour  eux  qu’on  impofera. 
Cependant  ils  font  parvenus  à tromper  les  meilleurs  ef- 
prits , 8c  à l’aide  de  quelques  affertions , que  le  moindre 
approfondiffement  détruit , ils  les  entraînent  vers  une  me-, 
fure  ruineufe  pour  un  grand  nombre  de  propriétaires  r 
qui  ajoute  des  pertes  nouvelles  à des  pertes  «encore  ré- 
centes , qui  pèle  fur  des  contrées  qu’il  faut  régénérer, 
au  lieu  d’appéfentir  fur  elles  de  nouveaux  coups  , qui 
même  n’a  aucun  des  effets  falutaires  qu’on  en  attend  pour 
le  trélbr  public,  8c  qui  enfin  paralyfe  l’induftrie  d’une  in- 
finité de  citoyens  ; on  leur  donne  une  direction  funelte  , 
celle  de  la  fraude. 

Si  l’impôt  paffe , vous  ne  pourrez  vous  empêcher  de 
diminuer  la  contribution  foncière  des  départemens  où 
la  propriété  des  marais  falans  eft  d’une  affez  grande  eon- 
fidération. 

Si  vous  ne  voulez  pas  pour  cela  diminuer  la  maffe 
de  cette  contribution , il  faudra  rejeter  fur  les  autres 
départemens  de  la*'  République  ce  que  vous  ôterez  à 
ceux-là  ; ainfi , charge  nouvelle  pour  les  autres. 

Les  départemens  qui  s’approvifionnent  aux  falines  fe 
plaignent  d’être  impofés,  quand  les  autres  ne  le  font  pas. 
Je  n’ai  point  examiné  fi  cette  plainte  eft  légitime  ; mais 
le  fût-elle  , il  s’agiroit;  tout-au-plus  de  leur  rendre  juftice  , 
8c  non  de  gréver  pour  cela  , fans  avantage  pour  le  tréfqr 
public,  les  fept  huitièmes  de  la  France. 
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Je  crois  avoir  prouvé  que  l’impôt  propofé  ne  peut  pro- 
duire, dans  la  fuppofition  la  plus  forte,  que  8 millions 
qui  en  coûteront  vingt  à la  nation;  que  par  l’effet  de 
la  loi  a porter,  il  ne  produira  rien;  que  notre  fituation 
financière  n’efi  pas  fi  alarmante  qu’on  veut  bien  nous  le 
fane  croire , fans  que  je  veuille  cependant,  .ainfi  que  je 
lai  dit  au  commencement  de  cette  opinion , contejier la 
neceflité  de  combler  le  déficit  que  je  reconnais  exifier 
tel  qu’il  nous  efi  préfenté.  Je  pourrois  donc  regarder  comme 
remplie  l’obligation  que  je  m’étois  impofée  en  paroiflanç 
a cette  tribune  : mais  je  veux  répondre  à l’appel  de  ceux 
qui,  croyant  nous  forcer  dans  nos  derniers  retranche^ 
mens , nous  difent  : mais  fi  vous  ne  voulez  pas  de  l’impôt 
fur  le  fel  que  nous  trouvons,  comme  vous  , mauvais  ; 
mettez  au  moins  quelque  chofe  à la  place,  ou  bien  nous 
1 adopterons  , car  les  befoins  font  réels  & urgens. 

Je  faifirai  donc  l’ouverture  qui  a été  faite  par  notre 
collègue  Giraud  ( de  Nantes  ) ; je  dirai  avec  lui  que  nous 
avons  un  moyen  de  combler  le  déficit  de  cette  année; 
que  ce  moyen  n’offre^  aucun  des  graves  inconvéniens  que 
1 on  reproche  a l’impôt  fur  le  fel  ; que  l’opinion  publique 
ne  le  îepouffe  pas;  qu’il  ne  donne  lieu  à aucune  de  ces 
imputations  odieufes  qui  peuvent  être  mal  fondées  , mais 
que  l’on  fait  à la  mefure  projetée. 

Je  vèux  parler  du  doublement  pour  l’an  7 de  l’impôt 
fur  les  portes  & fenêtres.  Cette  reflqurce  fera  réelle  pal- 
pable , faïf fiable  à l’inftant  même,  8c  a ainfi  de  grands 
avantages  fur  celle  qui , même  dans  laperfpedive  la  plus 
favorable  , ne  peut  produire  autant , 8c  qui , en  der- 
mere  analyfe,ne  produira  rien,  ainfi  que  je  crois  l’avoir 
prouve. 

L impôt  fur  les  portes  8c  fenêtres  a tous  les  caradères 
d un  bon  impôt  ; jel’aidéja  appuyéà  cette  tribune  ; ainfi  je 
lerai  conféquent  en  regardant  fon  doublement  pour  l’an  7 
comme  le  fecoursle  plus  réel  que  puilTe  recevoir  le  tréfor 
public. 
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Cet  impôt  eft  proportionné  aux  facultés  individuelles. 

Il  eft  gradué  fur  les  localités. 

Il  fe  perçoit  fans  frais.  .,  . , * 

Il  n’a1  rien  d’arbitraire  ; il  n’expofe  le  contribuable  a 
aucunes  vexations,  à aucunes  vifites  : car  tout  ce  qui 
peut  être  impofé  étant  extérieur  , il  fuffit,  en  casdeve- 

rificàtion  , d’entrer  dans  les  cours  & jardins  dune  habita- 
tion pour  la  faire.  . » r ._  t 

On  lui  a reproché  d’être  un  impôt  foncier.  le  prou- 
verai qu’il  participe  plus  de  l’impôt  mobilier  que  du 

f°  Enfn  on  a dit  que  c’étoit  faire  payer  l’air  qu’on  ref- 
pire.  Ce  n’eft  là  qu’une  manière  de  parler  qui  ne  peut 
arrêter  le  légiftateur  , s’il  croit  la  melure  bonne.  _ 
L’impôt  fur  les  portes  & fenêtres  eft  proporuonne  aux 
facultés  individuelles.  En  effet  celui  qui  occupe  un  grand 
local  donne  1a  préfomption  d’une  plus  grande  a fance 
il  ne  faut  pas  avoir  en  vue  ici  les  attehers  & ma™[ 
tures,  car  ils  font  exception  a la  réglé  generale,  & dans 
mon  opinion  je  voudrons  auffi  que  la  loi  à intervenir  les 
plaçât  dans  une  exception.  On  pourroit  dire,par  cxempl  . 
Tes  atteliers  & manufadures  paieront  pour  les  premiers 
cinquante  portes  ou  fenêtres  le  taux  connnun  , & 

pour  toutes  les  autres,  le  taux  le  plus  bas  de  vingt  cen. 

tlllJeSfais  impofer  les  cinquante  premières  portes  ou  fe- 
nêtres des  atteliers  .&  manufactures  au  taux  commun, 
parce  que,  fi  vous  les  mettiez  dans  1 exception,  il  y 
auroit  pas  un  artifte  ou  un  ouvrier  qui  ne  dit  que  la 
boutique. eft  un  attelier,  une  manufaâure.  . 

La  feule  excep  ion  que  je  croie  que  1 on  doive  faire  , 
celle  en  faveur  des  atteliers  & manufaduies  étant  faite, 
je  maintiens  que  la  cote  la  plus  haute  de  toute  la  Ré- 
publique ne  la  pas  à plus  de  6o  fr.  : car  il  faudron  a 
Paris  avoir  une  habitation  de  cent  portes  ou  fenetres  p 
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s rr  . & à coup  sûr , celui  qui  l’auroit  feroît 

prefumer  de'fo.topulence  : fi  la  préfomption  n’étoit  pas 

"q?® au4ft-ce°qu’un impofnion de 60 fr. pour  un  homme 
°r,quelt  cequ  uni  , doublez_4 , elle  montera 

a^ïo"  francs.  Cette  fomme  eft-elle  donc  ^|}orme  dans 

une  pareille  fuppofition,  pour  qu  on  puiffe  le  recnef 

contre  '{  non,  fans  doute.  A prefent  descendons  , 
trouvons  par-tout  des  cotes  de  6 , 12 , 18 , 3o  Ir.  p 

f°  Un  cultivateur  , un  manouvrier , un  vigneron  occupent 
une  chaumière  qui , dans  la  fuppofition  la  plus  forte , a 
cinq  p<?rtes’  ou  fenêtres  : il  patera  » fous  ou 
100  centimes , doublez  l’impôt,  il  paierai  fr.  Ci  y 

yiz  sas 

f sasiffeifu  Kttr  3.  w 

parler  ici  des  chances  d’augmentation  , & d une  plus 
for  e confommSion  pour  les  hommes  de  cette  datte 
nui  ne  mangent  , pendant  toute  l’année,  que  des  viandes 

?aléè  oTd8es  fromages  qui,  pour  leur  «finement  , ont 
befoin  de  fel. 

L’imcot  eft  gradué  fur  les  localités. 

Cette  proportion  n’a  befoin  d’aucuns  développement , 
puifque  Fa  loi  exillante  a pour  bafe  de  la  quotité  de  un 

pot,  la  population. 

les  rôles  .leur  rétribution  dl 
aullï  médiocre  qu’elle  puiffe  l’être.  Les  percepteurs  des 
contributions  foncière  & mobilière  font  les  recouvre- 
mens-  il  n’y  a là  ni  employés,  ni  commis  , ni  mlpec. 
teurs,  ni  prépofés,  ni  contrôleurs,  ni  vérificateurs,  ni 

reSLhmpot  n’a  rien  d’arbitraire  , puifque  chacun  peut  faire 
fon  compte,  & dire:  j’ai  tant  de  portes  &defenetres,  je 
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vous  dois  tant.  On  contefte.  Le  contribuable  répond  j 
comptez  d’abord  fur  la  rue,  venez  dans  ma  cour  dans 
mon  jardin.  On  eh  bien  vite  d’accord  8c  tout  efi  dit.  Cet 
impôt  a meme  un  avantage  fur  celui  des  cheminées  • c’ed 
que  pour  àdiirer  le  recouvrement  de  celui  fur  les  chemi- 
nées, il  falloir  entrer  dans  rmtcrieur  des  maifons  faire 
des  vifites  domiciliaires , au  lieu  que  celui  furies  portes 
cc  fenetres , n a aucun  de  ces  inconvéniens. 

On  lui  reproche  d’être  un  impôt  foncier.  Cet  impôt  eft 
bien  plus  mobilier  que  foncier;  en  effet,  ce  font  les 
grandes  communes  qui  paieront  la  plus  forte  partie  de 
1 impôt,  6c  Ion  fait  que  c efl  aufîi'dans  les  grandes  com- 
munes que  la  location  eft  plus  fréquente  6c  plus  produâive 
quoiqu  on  ait  dit  lé  contraire  à la  tribune  ; le  propriétaire 
qui  occupepar  lui-même  toute  fa  maifon,  dans  unegrande 
commune , donne  une  grande  idée  de  fon  opulence  • il  a 
des  équipages,  des  chevaux,  des  valets;  6c  fi  l’on  impo- 
loit  tout  cela,  il  paieroit  bien  plus  cher  que  dans  le  fyf- 
teme  de  l’impôt  fur  les  portes  6c  fenêtres.  Audi  ce  ne  fera 
pas  celui-là  que  je- plaindrai.  D’ailleurs,  occupant  fa 
maifon  par  lui-même,  il  prend  la  qualité  de  locataire,  car 
il  loue  à lui-même. 

L’impôt  fur  les  portes  8c  fenêtres  n’eft  véritablement 
foncier  que  pour  les  ouvertures  communes  dans  les  mai- 
fons des  villes  d’une  certaine  population,  ou  pour  les  habi- 
tations rurales. 

Or  à quoi  peut-il  fe  monter  fous  ce  rapport  pour  cha*- 
que  propriétaire  ? A très-peu  de  chofe.  Je  fuppoferai  une 
maifon  de  campagne  qui  ait  trente  portes  ou  fenêtres,  6c 
le  plus  grand  nombre  ne  les  a pas.  Eh  bien  ! cette  maifon 
paie  en  vertu  de  la  loi  portée  6 fr.  ; fi  l’impôt  eft  doublé 
elle  paiera  12  francs.  Quel  eft  le  propriétaire  raifonnable 
qui  pourra  fe  plaindre  de  payer  un  pareil  tribut  à la 
patrie?  Aucun  , j’ofe  le  dire , ou  je  ne  m’intérefte  plus  à 
celui  qui  le  ferait.  Si  l’impôt  fur  le  fel  étoit  établi , ne 


paîeroit-il  pas  beaucoup  plus?  Il  ne  s'agît  en  tout  cecï 
que  de  s’entendre,  I^griculture  confommant  beaucoup 
de  Tel,  on  peut  d‘re  aufti  que  le  fel  eft , fous  ce  rapport, 
un  impôt  foncier  , & qu’il  n’elt  pas  aufli  indired  qu’ôn 
veut  le  faire  croire. 

La  loi  portée , difant  que  le  propriétaire , appelé  le  pre- 
mier au  paiement  de  l’impôt,  peut  fe  faire  rembourfer 
par  fort  locataire  ; l’impôt  prend  à ce  moment  même  le 
caradère  de  l’impôt  mobilier.  Si  vous  portez  les  locations 
communes  à Paris  à dix  portes  ou  fenêtres , le  locataire 
paiera  6 fr.;  dans  le  cas  du  doublement,  il  paiera  12  fr.  ; 
fon  loyer , dans  cette  hypothèfe , fera  au  moins  de  600  fr.  ; 
s’il  venoit  à fe  plaindre , trouveriez  - vous  fes  plaintes 
fondées  ? Non,  fans  doute. 

Enfin  on  dit , on  répète  avec  affedation , nous  payons 
jufqu’à  l’air  que  nous  refpirons.  Mais  ce  n’eft-là  qu’une 
manière  de  parler.  Vous  payez,  parce  qu’il  faut  payer, 
parce  que  l’impôt  eft  la  dette  du  citoyen,  parce  qu’il  eft 
la  garantie  de  votre  sûreté  perlonnelle , de  votre  pro- 
priété, foit  foncière , foit  mobilière  , foit  induflrieile. 

Une  vérité  inconteftable , c’eft  qu’un  gouvernement  rte 
peut  pas  marcher , c’eft  qu’il  ne  peut  veiller , foit  à h 
sûreté  intérieure,  foit  à la  sifreté  extérieure  de  l’Etat,  fi 
chaque  membre  de  raffociatiort  ne  lui  en  fournit , foit  lés 
moyens  perfonnels , foit  les  moyens  pécuniaires.  Il  faut 
donc  chercher  dans  les  impôts  à établir,  qui  font  les 
moyens  pécuniaires  du  gouvernement,  le  produit  le  plus 
aifuré , le  plus  rapide , & le  moins  onéreux  fous  le  rapport 
de  fa  perception , enfin  celui  qui  eft  le  plus  proportionné 
aux  facultés  des  contribuables , & qui  entrave  le  moins 
rinduftrie  & le  commerce. 

Or  l’impôt  fur  les  portes  & fenêtres  a éminemment 
toutes  ces  qualités. 

Il  eft  d’un  produit  afîu ré , il  rentre  rapidement  autréfor 
public;  la  perception  ne  coûte  prefque  rien,  il  elt  pro- 
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portionne 
bon  de  fa 


c’eft  mettre  un  impôt  fur  l’air  que  nous  refpirons,  c’efl, 
aux  yeux  de  tout  homme  raifonnable,  ne  dire  que  des 
mots  vides  de  fens.  * 

Dire  que  l’impôt  fur  le  fel  eft  immoral , c*eft  dire  une 
grande  vérité , parce  qu’il  excite  à la  fraude  , donne  de 
l’aliment  à là  cupidité  , & arme  une  partie  des  citoyens 
les  uns  contre  les  autres.  Mais  je  ne  crois  pas  que  l’on 
puifle  donner  , avec  fondement  , aucune  qualification 
odieufe  à l’ impôt  fur  les  portes  & fenêtres  , & je  penfe 
qu’il  doit  être  une  de  nos  reffourcas  pécuniaires  perma- 
nentes : il  n’entrave , fous  aucun  afped,  le  commerce, 
l’induflrie  & les  arts. 

Mais,  a-t-on  dit  aufïi,  il  nous  vient  de  l’Angleterre. 
Qu’importe , s’il  eft  bon?  faites  votre  profit  de  ce  que 
votre  ennemi  fait  de  bien  & de  mal,  vous  ferez  sûrs 
d’obtenir  ainfi  quelques  fuccès  en  adminiffration. 

Le  japjort  fait  au  Confeil  des  Cinq-Cents,  6c  d’après 
lequel  Je  déficit  a été  Reconnu  être  de  5o  millions , met 
l’impôt  fur  les  portes  6c  fenêtres  pour  un  produit  de 
16  millions.  J^m’ai  contefté  ni  les  recettes  préfumables  ? 
ni  les  dépenfes  alignées  deffus  ; ainfi  je  dois  évaluer  ici 
cet  impôt  16  millions  de  produit  net.  Si  vous  le  doublez 
pour  fan  7 , vous  trouvez , par  un  feul  article  de  loi , 
16  millions  de  fuite  hic  & nunc  : ce  que  l’impôt  fur  le 
fel  ne  vous  donne  pas. 

Le  DIredoire  exécutif  dit,  dans  fon  meffage  du  14  de 
ce  mois,  que  l'impôt  fur  les  portes  & fenêtres  nira 
point  à dix  millions , d'après  les  apperçus  réunis . Si 
cette  affertion  efl  vrai  , elle  doit  nous  déterminer  au 
doublement  de  l’impôt,  parce  que  , dans  ce  cas,  il  fera 
encore  moins  onéreux  aux  contribuables.  Mais  le  travail 
aduel  pour  combler  le  déficit  étant  bafé  fur  un  produit 
de  16  millions,  que  l’on  efpère  de  cet  impôt,  il  faut 
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partir  de  ce  point  connu , puifque  Ton  argumente  de  la 
recette,  & de  la  dépenfe  telle  qu’elle  eft  préfentée;  autre- 
ment, fi  l’on  conteftoit  un  article,  il  faudroit  contefter 
l’autre , & nous  ne  Tordrions  plus  de  ce  labyrinthe , même 
a l’aide  du  fil  d’Arianne. 

Je  pofe  donc  ici  en  fait,  que  l’impôt  fur  les  portes 
8c  fenêtres  produit  16  millions  ; doublez  les  cotes  pour 
l’an  7,  vous  affinez  16  millions  de  recette  de  plus. 

Pour  vous  procurer  4 autres  millions,  jefaifirai  encore 
l’ouverture  faite  par  notre  collègue  Ckaffïron , & je  dirai, 
comme  lui  : impofez  le  Tel  à l’entrée  de  toutes  les  rivières, 
ports  & hâvres  de  la  République , & au  paffage  de  tous 
les  bureaux  de  douane , à raifon  d’un  centime  par  livre , 
vous  aurez  par  ce  moyen  un  produit  qui  fera  du  cinquième 
de  celui  que  j’ai  annoncé  au  commencement  de  cette 
opinion  : ainfi  de  a, 5 00,000  fr. 

Mais,  comme  par  le  fait  de  l’impôt  de  5 centimes 
par  livre , la  confommation  du  fel  diminuera , elle  aug- 
mentera auffi  par  le  fait  d’un  impôt  auffi  médiocre  que 
celui  propofé , qui  ne  changera  aucune  habitude , aucune 
relation  de  commerce  ; qui , par  fa  modicité , ne  donnera 
pas  même  l’idée  de  la  fraude , d’autant  que , par  la  loi  à 
intervenir , voiis  infligerez  une  peine  à celui  qui  la  ten- 
teroit. 

Notre  collègue  a évalué  le  produit  de  cet  -impôt  à 
5 millions  ; moi , d’après  mon  hypothèfe , 8c  dans  celle 
de  l’augmentation  de  la  confommation  8c  del’abfence  de 
toute  fraude,  je  ne  l’évaluerai  que  \ millions  Vo  ici  donc 
les  2.0  millions  qu’on  demande  trouvés.  Vous  les  touchez 
dans  huit  jours  , dans  un  mois  au  plus  tard  , fi  vous 
voulez. 

Le  Peuple  Français,  témoin  de  nos  inquiétudes,  de 
nos  alarmes , de  notre  anxiété , de  la  follicitude  du  gou- 
vernement; le  Peuple  Français,  qui  a affilié,  fovez  en 
sûrs , à nos  débats , à ceux  du  Confeil  des  Cinq-Cents , 
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nous  faura  quelque  gré  d’avoir  préféré,  dans  une  pofition 
aufll  dri tique  , l’impôt  le  moins  onéreux,  le  moins  odieux 
& le  moins  inquiétant  par  fes  conféquences , & qui  a 
l’avantage  unique  fur  tous  ceux  établis  ou  à établir , c’eft 
de  rentrer  prefqu’en  totalité  dans  les  coffre?'  de  la  tréfo- 
rerie  nationale.  Mais , dit-on,  comblez  le  déficit  fictive- 
ment, & vous  ferez^  beaucoup  ; c’eft-à-dlre , mettez  les 
memes  chiffres  du  côté  de  la  recette  que  du  côté  de  la 
dépenfe.  Si  je  comble  réellement  le  déficit  , ne  fa  s je  pas 
beaucoup  mieux?  mais  l’impôt  fur  le  Tel  commande  une 
arrière  penfée. ...  Si  l’ouverture  que  je  viens  de  faire  efl 
généralement  accueillie;  toutes  les  inquiétudes  ce  fient , 
l’équilibre  ed  rétabli  entre  les  recettes  & les  dépenfes; 
la  fol  de  8c  les  approvifionnemens  de  l’armée  font  affurés; 
le  crédit  renaît  ; les  rentiers  refpirent  par  la  certitude  de 
leur  paiement  ; la  France  refie  tranquille  fur  les  événement 
à venir;  elle  préfente  à fes  ennemis  l’olivier  de  la  paix, 
ou  le  glaive  de  la  guerre,  8c  montre  à l’univers  entier 
un  front  fuperbe  que  tous  les  efforts  réunis  ne  pourront 
humilier. 

Je  crois  devoir  difcuter  les  faits  avancés  par  notre 
collègue  Arnould  ; c’efl  à.  fes  lumières  que  j’en  ap- 
pelle. 

Nous  femmes  tous  animés  d’intentions  fi  pures  , 8c 
norre  dilfentiment  tient  tellement  à la  nature  de  nos 
fonctions , qu’au  point  de  maturité  où  efl  arrivée  la 
difcufiîon  de  l’impôt  fur  le  fel , nous  n’avons  plus  qu’à 
nous  demander  les  uns  aux  autres: 

3°.  Quelle  fomme  , en  dernière  analyfe,  fera  impofée 
fur  la  nation  ? 

2*.  Quelle  partie  de  cette  fomme  entrera  au  tréfor 
public? 

C’efl  dans  l’opinion  du  collègue  que  je  viens  de  nom- 
mer que  je  vais  trouver  la  réponde  à chacune  de  ces 
que  (bons. 
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Trente  millions  d’individus,  dit -il,  s’approvilionne- 
ront  aux  marais  falans  : je  le  dis  en  ce  moment,  comme 
lui  , iis  confommeront  chacun  quinze  livres  de  fel  par 
an  ; je  le  veux  bien. 

Ainii  , trente  millions  d’individus  payant  chacun 
i5  fous  d’impôt , afnireroient  au  life  une  recette  brutte 
de  22,5oo,ooo  fr. 

Leur  approvifionnement  à raifon  de  quinze  livres  de 
Tel  par  tête  fera  de  quatre  cent  cinquante  > millions  pe- 
lant de  fel.  Cet  approvifionnement  coûtera  au  commerce, 
à raifon  de  10  fr.  le  quintal  , impôt 
payé  . . » . . 45,000,000  fr. 

Intérêt  des  capitaux  & bénéfice  à ac- 
corder au  commerce,  le  tiers  de  fon. prin- 
cipal, Ci  .........  • . . . . 1 5,000,000 


Le  confommateur  général  aura  à payer  60,000,000 

Aujourd’hui  le  même  approvifionnement  fe  fait  ainfi  : 
Quatre  cent  cinquante  millions  de  fel , 
à 4 fr.  le  cent , font  . 18,000,000  fr. 

Le  droit  de  5 francs  monte  à fix 


francs  , parce  qu’il  fe  paie  ‘au  marais  , & 
que  le  déchet  fe  trouve  à la  charge  du 
payant  droit.  Ce  déchet  elt  pour  Paris 
de  vingt-cinq  pour  cent  ; mais  je  le  porte 
au  cinquième  feulement  pour  toute  la 
République  , en  outre  les  frais  fuiveht  la 
progreiïion  de  l’augmentation  de  la  den- 
rée. Intérêt  des  capitaux  & bénéfice  à 
accorder  au  commercé , dans  l’état  aétüel 
des  chofes , le  tiers  de  fa  mife  hors  , 
Comme  dans  l’opération  ci-deflus  .... 


d’hui 


Le  confommateur  général  paie  aujoiir- 


6,000,000 


24,000,000  fr. 
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On  fent  bien  que  le  commerce  gagnant  dans  le  fyf- 
tême  a&uel  6, 000,000  fr.  fur  18,000,000  fr.  , gagne 
plus  que  lorfqu’il  gagnera  1 5 millions  fur  un  débourfé 
de  45  millions,  parce  qu’il  efl  de  principe  en  affaires 
de  commerce  que  , plus  la  mife  hors  d’une  opération 
ell  confidérable , plus  les  bénéfices  à efpérer  doivent 
l’être. 

J’opère  ici  d’après  notre  collègue  Arnouît. 

L’approvifionnement  , avec  l’impôt  ; 
coûtera  . • . . . 60,000,000  fr. 

Sans  l’impôt,  il  coûte  . , 24,000,000 


Différence  36, 000, 000  fr. 

L’approvifionnement  eh  donc  renchéri, 
d’après  le  fyftême  de  l’impôt , de  36  mil- 
lions. 

Le  tréfor  public  reçoit,  fur  ces  36  mil- 
lions, unfomme  brute  de  . . . • . . i2,5oo,ooo 


i3,5oo,ooo  fr. 

La  nation  paie  encore,  pour  arriver  à 
celle  de  36  millions , refultante  de  l’aug- 
mentation des  approvifionnemens,  1 3 mil- 
lions 5oo  mille  francs. 

Si  vous  ajoutez  à ces  i3,5oo,ooo  fr. 
ce  que  coûtera  le  recouvrement  de  l’impôt 
& quelques  non-valeurs,  je  ne  porterai  le 
tout  qu’à  .............  2,5oo,ooo 


^ous  aurez  une  furcharge  de  ...  . 16,000,000  fr. 

' ■ 

Âinfi,  en  dernière  analyfe  , (&  perfonne  cependant  ne 
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voudroit  le  garantir  ; mais  je  fuis  mon  collègue  pas  a pas,  ) 

vous  procurëre  zau  tréfor  public  un  revenu  de  . • • • 
r ‘ ••  20,000,000  tr. 

* Oui  coûtera  à la  nation,  en  fus  de  ce 

j * 10,000,000 

produit,  • * • • * * * v n j p 

Somme  correfpondante  a celle  de  1 aug-  — -- 

mentation  du  prix  des  approvifionnemens,  36, 000,000  ir. 

Voici  donc  la  réponfe  aux  deux  queftions  que  j’ai 

^La  première.  Quelle  fomme,  en  dernière  analyfe,  fera 
impofée  fur  la  nation  ? 

Réponfe.  Celle  de  36  millions. 

La  deuxième.  Quelle  partie  de  cette  fomme  entrera 
au  tréfor  public? 

Réponfe.  Celle  de  ao  millions.  . . „ 

Ainfi  la  nation,  par  la  loi  à intervenir,  fera  impofee 
de  36  millions , qui  n’en  rendront  que  vingt  au  trelor 

^ L’impôt  lui  coûtera  donc  80  pour  10.0  au-deffus  de 

fon  produit.  „ . , 

Je  foumets  cette  alTerdon  pofitive  a ceux  de  mes 
collègues  qui  croiront  pouvoir  la  détruire  ; elle  elt  de- 
gagée  de  toute  confidération  particulière , de  toute  attec- 
tiou  locale , de  toute  prévention  contre  tel  ou  teL  impôt , 
car  ils  me  font  tous  indifféreus  ; elle  m eft  didee  par 
le  feul  amour  de  la  patrie,  par  le  fentiment  de  mes 

devoirs.  . r 1V 

Ceux  de  nos  eftimables  collègues  qui  foutiennent  iim- 
pot,  font  animés  des  mêmes  fentimens;  mais  ils  ont 
induits  en  erreur  : iis  n’ont  pas  calculé  que  tout, le  ren 
chériffement  des  approvifionnemens  prenoit  nature  d im- 
pôt ; de  manière  que  le  commerce,  qui  ne  gagne  aujour- 
d’hui que  fix  millions  en  les  faifant , eft  force  ae  gagne* 
i5  millions  pour  les  faire , dans  l’hypothèfe  de  1 impôt , & 
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encore  gagne-t-i]  moins  dans  ce  dernier  cas  que  dans  le 
Fermer,  parce  que  la  mife  hors  elt  bien  , lus  & 

le  chapitre  des  àccidens  bien  plus  confîdérabie.  ’ 
Les  9 millions  c’augmentation  fur  le  bénéfice  à faire 
par  ceux  qui  approvisionnent  deviendront  impôt. 

MtraU8mfnta.ti6n.  defra!S?  laquelle  entraînera  l’augmen- 
tation ce  la  ctenree,  parle  fait  de  lïmpôt , dey. en, ira 
auffi  nature  d’impôt.  . J ’ - V cfra 

laÛtn^%,en-derTrifu!tat  ? k nation>  fl  vous  portez, 

a Jo,  leia  impofee  u une  iomme  de  36  millions,  qui 

d s rïrT  1 p°'Jrle  tréf°r  PubIic>  dans  le  fyflcme 

cics  partjians  de  I impôt.  ■ J 

Maintenant  defeèndez  en  vous -mêmes,  voyez  fi  vous 
avez  jamais  établi  une  perception  de  cette  nature  fi 
vous  voudriez  en  établir,  f.  vous  voulez  ajouter  aux’in- 
convemens  ce  1 impôt  propc-fé  , & qui  vous  ont  été  fi 
ben  développés , celui  d’impofer  fur  le  peuple  français 

STT,g^W  T dC  Plu1  ^ vou*  ne  pouvez Ve- 
cetoir.  Je  cefire  qè’on  reponde  à cela.  On  pourra  le 

lame;  mais  fera-ce  avec  fuccès?  c’efi  ce  dont  je.  doute. 

bi  otie  collègue  a aufli  parle  du  droit  de  trait  en  Bre- 
tagne, & qtiil  produifoit  3, 000,000  fr.  de  revenu  an 
trefor  public.  C’efi  encore  une  erreur  de  fait  de  notre 
coiiegue.  Le  droit  de  trait  croit  un  droit  general  qui  le 
payent  fur  toutes  efpèces  de  marchandifes  fortant  de  la 
ci -devant  province  de  Bretagne,  & qui  n’étoit  établi 

0érePOre  qUj  C®ttC  Pro,Vil?ce  étoit  bputée  province  ctran- 
f ,-.  ,°r  “ droit  general  pouvoir  produire  dans  la  to. 
a ne  o mil  bons  au  trefor  public  j niais  les  fels  y entroient 
tout  au  plus  pour  une  fomme  de  70  ooo"fr.  • ainfi 

* 5u  a<  ***«  drer  notre  collègue  du  paiement 

üe  ce  oioit  , pour  y trouver  une  analogie  avec  celui 
propofé,  eft  fans  force.  \ 8 U 

Il  a auffi  dit  que  l’entretien  des  marais  faians  11e  coû- 
toit  pielque  rien  , c efi encore  là  une  erreur  de  fait.  Si  noue 
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collègue  eût  connu  cette  nature  de  propriété,  il  n.e  l’eut 
pas  commife.  Rien  n’eft  plus  coûteux  que  cet  entretien. 
Il  y a peu  de  temps  qu’il  a coûté  dans  une  petite  lo- 
calité plus  d’un  an  & demi  du  revenu.  Aujourd’hui, 
dans  un  autre  , on  parle  d’une  levée  de  80,009  lr.  fur 
toutes  les  parties  intérellees  : fi  vous  décrétez  l’impôt , 
beaucoup  de  marais,  vont  être  abandonnés  ; & déjà  a 
Bouin  , un  propriétaire  qui  11’à  pas  des  terres  à donner 
à Ton  paludier , n’en  trouve  pas  , & ne  fait  plus  de 
revenu. 

Je  vote  contre  la  réfolution. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Ventofe  an  7. 


